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          Présentation




          Dans un contexte de disette budgétaire, plusieurs scandales ont amené la fraude fiscale sur le devant de la scène médiatique. Pourtant, si les gouvernements affichent leur détermination face à cette délinquance, en pratique, rares sont ceux qui passent devant un juge pour de tels actes. Les grandes entreprises et les contribuables fortunés s’en sortent le plus souvent avec des amendes. Les organisateurs des montages frauduleux à grande ou petite échelle ne sont, eux, jamais inquiétés. Ceux qui se retrouvent devant les tribunaux sont les moins aguerris aux procédures de l’administration : gérants de paille, petits entrepreneurs ou simples contribuables qui, par ignorance ou conviction, refusent le jeu du dialogue avec le fisc.




          Comment expliquer cette impunité ? Pourquoi la fraude fiscale n’est-elle pas traitée en France comme un délit à part entière ? À partir d’une enquête au long cours dans les coulisses de l’administration et dans les arcanes des tribunaux, ce livre démonte les mécanismes qui font tourner la machine judiciaire… à vide. Mettre fin à cette tolérance permettrait pourtant de lever une contradiction témoignant d’un renoncement partiel de l’État à sa souveraineté : on ne peut affirmer la centralité de l’impôt dans le contrat social tout en maintenant dans l’impunité ceux qui s’en exonèrent volontairement.




          Pour en savoir plus…
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      INTRODUCTION




      

        

          Cour d’appel de Paris, jeudi 18 septembre 2014, 14 h 30, chambre financière.




          Les prévenus, deux quinquagénaires néerlandais souriants, en costume, sont accompagnés de deux avocats et de deux stagiaires. Le Palais de justice ne leur est pas inconnu. En 2005, ils ont, une première fois, écopé d’une peine de trois mois de prison avec sursis pour fraude à la TVA. Mais ils ont continué à prendre des libertés avec les règles, en matière d’impôt sur les sociétés, cette fois. Nouveau contrôle, nouveau redressement, nouvelle plainte pour une fraude d’environ un million d’euros, commise entre 2004 et 2005. Après diverses péripéties et de renvois en sursis, le tribunal correctionnel les condamne finalement en 2011, l’un à douze mois et l’autre à dix mois de prison ferme. Une peine inhabituellement sévère en cette matière. Mais ils font appel et évitent ainsi toute conséquence immédiate. Quand la cour d’appel s’apprête enfin à juger le dossier, dix ans se sont écoulés depuis les faits. Pendant ce temps, les prévenus ont continué, sans encombre, à gérer des sociétés de conseil financier, l’un depuis Monaco où il réside, l’autre depuis les Pays-Bas. Durant l’audience, un long débat s’engage sur les irrégularités relevées par l’administration des impôts. En revanche, pas un mot sur les rôles respectifs des deux hommes, sur leur situation personnelle, sur leur patrimoine (sans doute conséquent) ou sur la conscience qu’ils pouvaient avoir de la fraude. Pas une attention non plus pour les conseils qu’ils auraient pu recevoir ou pour ce que sont devenues les centaines de milliers d’euros envoyés en Hollande. L’audience pénale bégaye. « Rien de neuf sous le soleil », résume l’avocat du fisc. Puis, en moins d’une minute, le magistrat du parquet dresse le tableau de la fraude et, sans dire un mot des délinquants, requiert un an de prison ferme contre chacun d’eux. Après la plaidoirie de la défense, la greffière invite les parties à revenir le 25 octobre pour entendre la décision.




          Dans la salle des Pas-Perdus, les prévenus ont gardé leur air jovial. L’un des avocats glisse à son client : « Au 25 octobre, donc. » Et celui-ci de répondre, décontracté : « Non, désolé, je ne suis pas libre ce jour-là, je suis invité à un cocktail à La Haye. Mais on se tient au courant, on s’appelle. »




          La cour confirmera exactement les peines prononcées en première instance par le tribunal. Les prévenus, qui gagnent un répit en se pourvoyant en cassation, pourront de toute façon bénéficier d’aménagements de peine et éviter ainsi la prison.




          La justice passe.


        




        Cette affaire est symptomatique de la difficulté des tribunaux à sanctionner effectivement le délit de fraude fiscale. Pourtant, l’enjeu est de taille. Les sommes en cause donnent le vertige. Entre 60 et 80 milliards d’euros par an sont soustraits au budget de la France. Et le phénomène dépasse largement l’Hexagone. L’Europe se prive ainsi chaque année d’environ 1 000 milliards d’euros. Aux États-Unis, les services fiscaux évaluent le manque à gagner à 16 % des impôts fédéraux (soit environ 330 milliards de dollars par an). Contrairement à une vulgate largement répandue, la fraude fiscale n’est pas une réaction inévitable à la lourdeur des impôts : aucune corrélation avec les taux de prélèvements obligatoires ne peut être établie. De même, les États qui pratiquent un prélèvement à la source ne sont pas plus épargnés que ceux qui ont adopté ou conservé un système de paiement a posteriori1.




        À l’heure où les gouvernements exigent de leur population des efforts drastiques pour réduire dette et déficit, les sommes astronomiques ainsi détournées des caisses de l’État alimentent un sentiment d’injustice. L’ampleur de la fraude est d’autant plus durement ressentie que les coupables bénéficient d’une large impunité. En France, plusieurs affaires très médiatisées en ont été l’illustration ces dernières années. En 2009, le ministre de l’Économie, Éric Woerth, annonce détenir une liste de 3 000 titulaires de comptes de la banque HSBC en Suisse ; mais, immédiatement, d’amples possibilités d’amnistie sont offertes à ces évadés fiscaux, pérennisées ensuite par une cellule de régularisation. L’année suivante, les enregistrements du majordome de Liliane Bettencourt révèlent que la riche héritière a omis de déclarer environ 100 millions d’euros, dissimulés entre des comptes bancaires en Suisse et des propriétés lointaines, comme l’île d’Arros. Mais, ayant payé l’intégralité de sa dette fiscale et promis de ne pas recommencer, elle en sera tenue pour quitte. L’attitude de Bercy à l’égard du marchand d’art Guy Wildenstein est également symptomatique d’une réticence à réagir sévèrement contre la délinquance économique de personnalités en vue : il aura fallu attendre près de trois ans après les premières présomptions de fraude fiscale pour qu’il soit finalement, en 2013, mis en examen. Sans oublier les scandales qui atteignent les sommets de l’État et accréditent, plus encore que les autres peut-être, le sentiment d’une collusion des élites pour reporter la charge fiscale sur les simples citoyens. C’est seulement à la faveur d’un sursaut des magistrats, en septembre 2013, que Jérôme Cahuzac, alors ministre du Budget, a été mis en examen pour blanchiment de fraude fiscale. Moins d’un an plus tard, le grand public apprend qu’on peut être député, vice-président de la commission d’enquête sur l’affaire Cahuzac, et ne remplir aucune déclaration de revenus : l’éphémère secrétaire d’État Thomas Thévenoud se retranche derrière sa « phobie administrative ». Sa conviction de n’être jamais inquiété est si forte qu’il revient siéger à l’Assemblée nationale ; c’est sans doute cette ultime provocation qui explique la plainte finalement déposée à son encontre par Bercy.




        Cette tolérance à l’égard de la fraude fiscale n’est pas une nouveauté en France. Elle est même directement inscrite dans la procédure qui organise un système de filtres successifs vers les poursuites pénales2. Avant qu’une irrégularité fiscale – même intentionnelle – n’arrive sur le bureau du procureur de la République, plusieurs maillons administratifs et une commission formée de hauts fonctionnaires et de magistrats doivent y acquiescer : cette machine à trier les infractions s’apparente à un véritable entonnoir (cf. figure 1). Au total, chaque année, le fisc réalise 52 000 contrôles approfondis et démasque plus de 16 000 fraudeurs parmi lesquels il défère un petit millier de contribuables devant un tribunal correctionnel.




        Le caractère purement subsidiaire de la répression de la fraude fiscale s’est accentué dans les années 1990 et 2000. Bercy s’est convaincu que, pour encourager le civisme fiscal, il fallait développer la conciliation : les contribuables sont a priori considérés comme honnêtes s’ils déclarent des revenus (même minorés) et s’ils acceptent de montrer leur comptabilité (même tronquée) ou de répondre aux demandes d’information. L’enjeu est désormais d’améliorer le service rendu et de privilégier le recouvrement, ce qui implique de multiplier les possibilités de régularisation. En cas de manquement caractérisé, les agents des finances publiques considèrent que les amendes (pouvant en principe aller jusqu’à 40 % des impôts éludés) constituent une réponse suffisante. Ils réservent les poursuites pénales aux fraudeurs qui refusent de leur répondre ou qui se montrent les plus récalcitrants. Ainsi, les juges ne voient qu’une toute petite partie des délinquants fiscaux et leur infligent, dans l’immense majorité des cas, des peines de prison avec sursis. Alors que les atteintes aux biens et aux personnes sont de plus en plus souvent sanctionnées et par des peines de plus en plus lourdes3, la délinquance fiscale reste à l’écart de cette spirale répressive. S’il est devenu courant d’afficher une « tolérance zéro » pour certaines formes de délinquance comme les vols avec violence, la conduite en état alcoolique, le trafic de stupéfiants ou les atteintes aux forces de l’ordre – et même, plus récemment, l’absence de titre de transport –, la répression de la fraude fiscale obéit à un principe diamétralement opposé. Tout se passe comme si voler l’État – c’est-à-dire l’ensemble des citoyens – ne constituait pas un délit à part entière.
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            FIGURE 1 L’ENTONNOIR DE LA RÉGULATION PÉNALE DES FRAUDES FISCALES


          




          

            Source : Rapport de la Direction générale des finances publiques 2014 (chiffres 2013, arrondis).

          


        




        Les scandales de la fin des années 2000 (notamment LuxLeaks, SwissLeaks…) qui ont permis d’identifier des listes de contribuables ayant caché leur argent dans des paradis fiscaux sont venus perturber une impunité acquise de longue date en Europe. Des pays comme l’Angleterre qui jusque-là regardaient le fait d’éluder l’impôt comme un acte, certes illégal, mais pas illégitime, commencent à évoluer. En avril 2015, un sexagénaire propriétaire d’une sandwicherie en face des bureaux londoniens de l’administration fiscale, déclaré coupable d’avoir fraudé un million de livres d’impôt, a été condamné à deux ans de prison ferme et immédiatement incarcéré ; le mois précédent, la même sanction était prononcée dans le Sussex contre une Irlandaise qui, par la sous-déclaration d’un héritage, avait éludé 500 000 livres. Même l’optimisation fiscale (tax avoidance), c’est-à-dire l’utilisation des failles de la loi pour payer le moins d’impôt possible, qui était traditionnellement distinguée de la fraude, n’est plus tout à fait tolérée. Désormais, elle peut, notamment lorsqu’elle passe par des opérations fictives, être considérée comme une forme de délinquance (dishonest tax avoidance). L’Allemagne revendique aussi une attitude de fermeté, comme en témoigne le sort réservé au patron du club de football du Bayern de Munich : alors qu’il s’était lui-même dénoncé aux autorités pour une fraude fiscale estimée à 27 millions d’euros, son aveu a été jugé trop tardif et lui a valu une peine de trois ans et demi de prison ferme. En janvier 2015, Uli Hoeness a finalement bénéficié d’un régime de semi-liberté, mais après avoir été incarcéré jour et nuit pendant sept mois.




        En France, les gouvernements successifs ont également affiché leur volonté d’intensifier la répression des infractions fiscales, avec notamment la création, en 2010, d’une « police fiscale » et, en 2014, d’un « procureur de la République financier ». Mais ces nouvelles institutions ne traitent que quelques dizaines d’affaires par an. En outre, elles se superposent à une procédure largement sclérosée qui, pour la grande majorité des dossiers, n’a pas évolué. Le durcissement des sanctions inscrites dans la loi contre les fraudeurs, portées dans certains cas jusqu’à sept ans de prison ferme, a essentiellement un effet d’affichage : dans les faits, les tribunaux sont loin de prononcer les sanctions actuellement prévues. Par contraste avec les longues peines de prison prononcées dans d’autres pays européens, la France ne paraît pas avoir complètement rompu avec sa longue histoire d’indulgence envers les illégalismes fiscaux. L’une des premières plaintes traitées par le parquet national financier en 2014-2015, contre l’héritière de la maison de couture Ricci accusée d’avoir dissimulé des comptes en Suisse et d’avoir ensuite organisé son insolvabilité pour échapper à l’impôt, en est une illustration. L’affaire se voulait exemplaire ; un nom connu du grand public, un procès sur plusieurs jours dans une salle prestigieuse du Palais de justice de Paris (la chambre des criées), une prévenue qui affiche une attitude désinvolte face à toutes les autorités de l’État (inspecteurs comme juges) et une ardoise fiscale conséquente (plus de 10 millions d’euros). La peine prononcée atteint une lourdeur inégalée, en France, pour une primo-délinquante septuagénaire : un an de prison ferme (et deux avec sursis et de lourdes sanctions pécuniaires). Dans le même temps, d’autres titulaires de comptes suisses figurant sur la liste HSBC s’en tiraient avec quelques mois de prison avec sursis. Mais de toute façon, par le jeu de l’appel et de l’aménagement des peines, le risque concret pour l’héritière Ricci d’être effectivement emprisonnée est proche de zéro. La condamnation paraît plus avoir pour objectif de récupérer les sommes considérées comme fraudées que de sanctionner, par une peine visible, l’« atteinte exceptionnelle à l’ordre public économique » relevée par le tribunal.




        L’euphémisation de l’instrument pénal peut sembler justifiable : après tout, à quoi bon infliger une punition autre que pécuniaire à des prévenus qui ont commis des délits strictement financiers ? Dans un contexte de crise des finances publiques, on peut comprendre que l’État privilégie les espèces sonnantes et trébuchantes sur des procédures judiciaires longues et incertaines. Les déclarations des ministres successifs au sujet de la cellule de régularisation des comptes suisses en témoignent. Chacun se réjouit des sommes importantes récupérées par ce biais pour renflouer les caisses de l’État, sans jamais poser la question de l’impunité des fraudeurs qui rachètent ainsi à bon compte leurs errements passés.




        Pourtant, le renoncement à envisager des peines véritablement répressives à l’encontre des fraudeurs fiscaux ne va pas de soi. Chaque système pénal reflète en effet, à travers son régime de sanctions, une représentation du caractère plus ou moins « grave » de certains comportements4. La sanction pénale a ainsi une connotation morale essentielle. Elle se justifie par la nécessité de stigmatiser la transgression d’une norme au fondement de la cohésion sociale. C’est ce qui faisait écrire à Durkheim que « la peine résulte du crime et exprime la manière dont il affecte la conscience publique5 ». De fait, l’indulgence à l’égard des transgressions fiscales n’est pas seulement l’effet d’un calcul rationnel « coûts-avantages » de la part des pouvoirs publics. Certes, la concurrence fiscale entre les États et la difficulté d’obtenir des informations en provenance des paradis fiscaux sont autant d’obstacles à l’ancrage d’une politique répressive. Mais les effets de la globalisation n’expliquent pas tout. La réticence à sanctionner véritablement la fraude fiscale est aussi révélatrice de la place de l’impôt dans nos sociétés contemporaines.




        Ce livre ne prétend pas mesurer l’efficacité de la pénalisation de la fraude fiscale par comparaison aux autres réponses qui peuvent y être apportées ; il ne vise pas non plus à étudier les dispositifs qui permettraient de mieux déceler la fraude. Notre ambition se situe ailleurs : elle est de comprendre les mécanismes qui concourent en France à la persistance de l’impunité fiscale. Il s’agit de montrer que le traitement de cette délinquance profite particulièrement aux puissants et aboutit à un renoncement de l’État à sa propre souveraineté. Étudier l’activité des agents et des institutions qui sont à l’origine de ce renoncement à sanctionner revient à explorer les structures de notre inconscient par rapport à ce type de délit6.




        Notre travail7 se fonde sur une enquête menée pendant presque trois ans, entre 2012 et 2015, parmi tous les acteurs impliqués dans la répression de la fraude fiscale8. Auprès d’une vingtaine d’agents de l’administration d’abord car ils jouent un rôle prépondérant dans la sélection des dossiers. Inspecteurs des impôts, responsables départementaux, fonctionnaires de l’administration centrale, etc., ils sont nombreux à trier, par étapes successives, les dossiers qui seront finalement transmis à la justice. Nous avons également rencontré une quinzaine de magistrats, du siège et du parquet, ainsi que des enquêteurs, plus ou moins spécialisés. Pour ne pas s’en tenir au cadre strictement hexagonal, les pratiques des institutions fiscale et judiciaire britanniques ont aussi été scrutées de l’intérieur.




        À cette enquête qualitative, nous avons voulu ajouter une dimension plus quantitative. Les statistiques publiques sont assez riches sur l’activité des différentes institutions engagées dans cette lutte9. En revanche, elles ne permettent pas de connaître les propriétés sociales des contribuables mis en cause. Pour les préciser, nous avons constitué une base de données anonyme à partir de 570 affaires de fraude fiscale jugées en 2011 (voir la description de cette base en Annexe 1). Cet échantillon représentatif met en lumière la diversité des personnes poursuivies. En effet, quoi de commun entre le travailleur peu qualifié à qui on a fait jouer le rôle de « gérant de paille », le médecin-anesthésiste qui a éludé d’importantes rentrées d’argent et le jockey qui s’est domicilié en Belgique ? La prise en compte des profils sociaux révèle cependant la surreprésentation de certaines catégories de fraudes et la récurrence de certains types de contribuables visés par les poursuites pénales. Dans un rapport de 2010, la Cour des comptes déplorait déjà que près du tiers des plaintes pour fraude fiscale visaient des entrepreneurs du bâtiment, alors que par exemple les agents immobiliers étaient très rarement poursuivis. En dépit des efforts de l’administration pour diversifier ses cibles, ce constat reste d’actualité. Peut-on en déduire que l’impunité fiscale est le résultat d’une volonté délibérée, de la part des inspecteurs des impôts et des juges, de protéger les élites ? Non, mais ils y sont incités par un ensemble de contraintes institutionnelles et symboliques qui les dépassent largement.




        Cette complaisance est d’abord le produit d’une sédimentation historique. Le premier chapitre explore – de l’Ancien Régime à aujourd’hui – la formation du statut singulier de ce délit. Les gouvernements ont longtemps redouté le pouvoir qu’auraient les juges si cette infraction était traitée comme les autres. Pour asseoir le consentement à l’impôt, ils se sont plus préoccupés de réprimer les excès de l’administration fiscale que de sanctionner les contribuables défaillants. Le système adopté, qui fait intervenir différentes institutions, sans se soucier véritablement de leur coordination, témoigne de ces ambitions contradictoires : permettre une punition, mais en divisant le pouvoir de la prononcer. Si elle est devenue une infraction pénale, la fraude fiscale n’est pas traitée comme une véritable atteinte à l’ordre public, ni comme un délit à part entière.




        Aujourd’hui encore, la répression pénale se concentre sur des catégories de fraudeurs qui ne sont pas à l’origine de l’évasion fiscale la plus massive, comme le montre le deuxième chapitre du livre.




        L’objectif de punir ceux qui éludent l’impôt se superpose en effet à d’autres enjeux, souvent difficilement conciliables qui sont étudiés dans les chapitres trois à cinq. Les contraintes des agents de l’administration fiscale sont multiples : pour des raisons historiques, ils disposent en France de pouvoirs policiers très limités. Ne pouvant ni placer un contribuable en garde à vue, ni réaliser de filature, ni procéder à des écoutes téléphoniques ou à des infiltrations, ils peinent à transformer de simples suspicions en dossiers suffisamment nourris pour passer les filtres menant au procès pénal. Ils sélectionnent le plus souvent des affaires où l’évasion est peu sophistiquée et laissent notamment de côté les organisateurs de la fraude. Surtout, l’objectif premier qui leur est assigné est de faire rentrer l’argent dans les caisses de l’État. Ainsi, lorsqu’ils sont confrontés à des grandes entreprises ou à des contribuables fortunés et bien entourés, ils sont incités à négocier le paiement immédiat plutôt qu’à s’engager dans une procédure pénale à l’issue incertaine. Finalement, ceux qui se retrouvent devant les tribunaux sont essentiellement ceux qui rechignent à discuter avec l’administration : petits entrepreneurs ou simples contribuables, ils refusent, par ignorance ou par conviction, le jeu du dialogue avec le fisc.




        De leur côté, les magistrats sont soumis aux impératifs d’une institution judiciaire de plus en plus focalisée sur la gestion des stocks. La pression du chiffre les incite d’autant moins à creuser les dossiers de fraude fiscale, que ceux-ci, après être passés sous les fourches Caudines de l’administration fiscale, ont une apparence « bouclée ». Quand les procureurs ne sont pas rebutés par une matière considérée comme aride et technique, ils doivent souvent composer avec des services de police que rien n’incite particulièrement à se pencher sur cette forme de délinquance. D’autant qu’après trois ou quatre ans de procédure, la recherche de preuves devient vite « mission impossible », surtout lorsque le prévenu a été averti depuis longtemps (lors du contrôle fiscal) de ce qui lui est reproché.




        Enfin, dans plus des trois quarts des cas, les juges prononcent des peines de prison avec sursis à l’encontre des fraudeurs du fisc. Cette indulgence s’explique par la place qu’occupe dans l’inconscient social ce délit sans victime apparente ; mais elle découle aussi du fait que les magistrats appliquent à ces prévenus les principes habituels du droit pénal. Ils prennent en compte leur insertion sociale et se montrent plus cléments lorsque le préjudice a été réparé, les peines les plus sévères étant réservées aux récidivistes. Or, en matière de fraude fiscale, cette grille de lecture est souvent synonyme d’impunité pour les puissants. Sans être récidivistes – au sens juridique du terme –, certains fraudeurs ont été repris plusieurs fois par le fisc avant d’échouer devant le tribunal. Ceux qui acceptent finalement de payer sont souvent juste mieux conseillés ou plus riches.




        Au total, la pénalisation de la fraude fiscale s’apparente à une mécanique aux rouages multiples mais dépourvue d’effet significatif. La superposition de différentes strates aboutit au partage de l’irresponsabilité : à chaque cran de l’engrenage, les acteurs effectuent en conscience le travail minimal exigé par ceux qui interviennent au stade suivant. Sélectionné initialement pour sa solidité, qui rime souvent avec une relative simplicité, le dossier parvient ainsi au terme de son parcours judiciaire sans avoir été notablement enrichi. Dans la très grande majorité des cas, la culpabilité du prévenu est reconnue mais les peines prononcées sont dérisoires. La machine judiciaire tourne… mais à vide.




        La tolérance à l’égard de la fraude fiscale n’a pourtant rien d’inéluctable. L’affaire mérite réflexion : on ne peut affirmer la centralité de l’impôt dans le contrat social et maintenir dans l’impunité ceux qui s’en exonèrent volontairement. Le dernier chapitre du livre explore l’horizon des alternatives possibles à une telle paralysie.
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